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Captain Pedalo contre MerckelTeckel en finale ???

· Edito

Par Loulou
Historique ? Le mot est galvaudé, mais quand même : c’est la première fois qu’une nana, comme ils disent, est en charge de l’édito de la Banquise. Coup de flemme (assumé) de João Silveirinho, notre rédac’ chef ? Prudence de sioux (non assumée) de Jean-Luc Gonneau, notre dirlo de la publication ? Tout ça a dû jouer mais qu’importe, on s’y colle. Et on en profite pour lancer un vibrant appel : le Cactus et la Banquise ne manquent ni d’adhérentes ni de lectrices, parfois pointilleuses, mais les contributrices sont trop rares : donc, chères sœurs, à vos claviers ou vos stylos. Mais trêve de lamentations et venons-en au fait.

Les « penseurs uniques » libéraux ont gagné une première manche, en installant « la dette » au cœur de ce début de campagne présidentielle, avec l’aimable complicité des amis de François Hollande. Nous avons trouvé une métaphore très parlante dans un texte de l’économiste Joël Halpern reproduit par le blogueur associé à Marianne Jean-Paul Brighelli : « Dans la célèbre parabole de la « main invisible » d’Adam Smith, présentant les vertus du marché, le boucher vend de la bonne viande à ses clients et réalise du même coup le bonheur de ces derniers et le sien propre, puisqu’il gagne d’autant mieux sa vie qu’il aura satisfait les autres. Si le marché de la viande fonctionnait comme un marché financier, le boucher vendrait de la viande pourrie que ses clients achèteraient avidement pour la revendre plus cher (et toujours plus pourrie) à d’autres opérateurs eux-mêmes à la recherche d’une plus-value future, et non de quelque consommation. La viande parviendrait-elle finalement à un véritable consommateur, ce dernier n’en serait que promis à l’intoxication. Mais il est probable que le boucher n’aurait même pas vendu de la véritable viande, tout au plus la promesse d’en fournir sur les bovins de l’avenir… ». Et c’est ce système dont il serait impossible de s’échapper ? Les prêcheurs de l’austérité, même déguisée en « équitable » sont en réalité les ambassadeurs de l’impuissance politique. Peut-il en être autrement ? Cela fut, et cela reviendra. Encore faut-il ouvrir les yeux, et éviter l’intoxication sémantique des laudateurs de l’inexorabilité de la suprématie du marché, malgré leur omniprésente médiatique. Récemment, exemple entre cent, un débat dans l’émission « Mots croisés » animée par Yves Calvi à propos de « la dette » : quelques « experts » formidablement « modérés » et deux « politiques », Bruno Lemaire pour l’UMP, Pierre Moscovici pour le PS. D’accord sur l’essentiel, en désaccord sur la façon de traiter l’essentiel. Pas d’écolo, pas de Front de gauche. Pas d’alternative de nature systémique. On reste en « bonne compagnie », dans la ouate et le tiède.
Il a été reproché, au sein de la gauche, à Jean-Luc Mélenchon, de traiter François Hollande de « capitaine de pédalo ». J’avoue que dans un premier temps, je me suis interrogée : lard ou cochon ? Et puis j’ai lu l’entretien du Journal du Dimanche dans lequel la phrase figurait, où Mélenchon argumentait, sérieusement, sur les insuffisances des propositions socialistes, et sur la pertinence des propositions du Front de Gauche. De tout cela, ce n’est pas une surprise, les commentateurs médiatiques n’ont retenu que le « capitaine de pédalo ». Et quelques bonnes âmes de jouer la contrition : quel dommage, il se flingue lui-même, la presse ne parle que du pédalo. Elles oublient, les bonnes âmes, que sans le pédalo, cette presse n’aurait parlé de rien du tout. Elle agit avec le Front de Gauche comme elle avait agi avec les «nonistes» du référendum européen : une indifférence teintée de mépris. Et puis, n’est-ce pas, tant que François Hollande manquera d’audace, il n’est pas forcément malvenu de lui piquer un peu les fesses.
Pendant ce temps, l’hyperprésident français faisait semblant de jouer les pompiers (quoique son passé soit davantage pyromaniaque que soldat du feu) de l’Europe, collant aux basques de Madame Merckel, aboyant avec abondance pour créer l’illusion que toutes les initiatives, d’ailleurs malingres, venaient de lui, donnant des leçons aux «mauvais élèves européens», ce qui est tout de même gonflé de la part d’un type qui n’a même pas la moyenne dans sa discipline. Et toute cette esbroufe pour masquer une réalité moins glorieuse : Sarkozy, dans cette période agitée, est devenu le petit toutou de l’Allemagne, le teckel de Merckel (merci à João Silveirinho, maître ès-allitérations d’avoir trouvé celle-là en émergeant, brièvement, de sa sieste).
Chacune et chacun d’entre nous ont sans doute entendu ce refrain, dans les conversations de bistro ou de machines à café : tout de même, Hollande, ce sera, comme disent les québécois, moins pire que Sarkozy. Oui, d’accord. Mais nous, on voudrait plus. Et on ne voudrait pas qu’au bout de cinq ans, nos concitoyens, déçus, se tourne vers, par exemple Jean-François Copé. Car dans la droite dite (de moins en moins) « républicaine », nous pouvions penser qu’il serait difficile de trouve pire que Nicolas Sarkozy. Eh bien, non, ça existe, et ça s’appelle Copé. 
Dans ce numéro, Yann Fiévet, avec une argumentation serrée, règle son compte à Brice Hortefeux Marie-Christine Vergiat, députée européenne du Front de gauche,  nous donne une (bonne) nouvelle depuis le Parlement européen. Serge Grzesik a rêvé que Sarkozy faisait un bon discours : il y en a qui ont de ces rêves… Gérard Belorgey décrit la présidence allemande de la République française. Toujours ou presque les chroniques du sarkozysme et autres de Jacques Franck. Jacques-Robert Simon réfléchit en promeneur perspicace, sur son quartier, son pays et le monde, tant qu’il y est. Le peuple ou l’oligarchie ? Tel est l’enjeu que développe Jean-Pierre Lefebvre dans une tribune libre enlevée. Enfin, Antonio Pereira Nunes évoque le Portugal à l’heure de la crise. 
Bonnes lectures! 
· L’impossible Discours du Président Sarkozy
Par Serge Grzesik
Françaises, Français, Chères et chers compatriotes, 

Depuis 2007, j'essaie de travailler à vous protéger des crises qui secouent notre planète. Par l'intermédiaire de vos mandataires, députés et sénateurs vous m'avez donné les moyens de ce travail avec un budget  de l'Elysée conséquent à hauteur de 112 298 700 euros pour l'année 2011 (30 800 euros  par jour). Je tiens d'ailleurs à vous remercier de l'effort sans précédent que vous avez consenti sur votre pouvoir d'achat pour que je puisse exercer sereinement et pleinement cette mission. En 2007, vous m'avez accordé votre confiance et j'ai pensé très sincèrement qu' en favorisant les grands investisseurs, j'allais donner à la France un visage moderne avec moins d'impôts, plus de travail afin que notre république rayonne au plus haut niveau international. A cet effet, j'ai mené une politique fiscale favorisant les grands investisseurs: suppression du bouclier fiscal, réforme avantageuse de l'impôt sur la fortune, maintien de la niche Copé qui exonère d’impôt sur les sociétés les plus-values encaissées par des personnes physiques ou morales (holdings) en cas de vente de leurs filiales ou titres de participation détenus depuis plus de deux ans, notamment. A cet effet,  j'ai mené une politique d'endettement de notre pays toujours tournée vers ces mêmes grands investisseurs, par exemple, en leur réservant exclusivement  la souscription du Grand Emprunt de 35 milliards d'euros. 

Au niveau international, au G20 dont j'ai assuré la présidence,  j'ai proposé des politiques volontaristes. Aujourd'hui, il me faut constater que les résultats espérés de cette politique ne sont pas au rendez-vous. A mon grand regret, je vois la courbe du chômage atteindre des sommets, nos systèmes d'éducation et de santé se détériorer et la pauvreté s'installer durablement dans le paysage social. La dette publique de la France s'envole: 1 211,6 milliards d'euros (64,2 % du PIB) en 2007, 1 646,1 milliards d'euros ( 84,5 % du PIB) au premier trimestre 2011. Le montant des intérêts versés s'élève à 40,5 milliards en 2008, 39,0 milliards en 2009, 40,1 milliards en 2010 et représente dans notre budget la deuxième dépense après celui de l'Education Nationale (60 milliards d'euros). Au G20 de Cannes en ce mois de novembre 2011, le dernier de ma présidence, je n'ai obtenu que des positions de principe: Taxe sur les transactions financières pour soutenir le développement: un petit pas, un "wait and see"  américain ; matières premières: des avancées concrètes... mais qui seront actées ultérieurement; système monétaire international: la réévaluation du yuan et sa convertibilité n'ont pas été clairement évoquées; régulation financière: l'engagement d'appliquer les mesures prises antérieurement; croissance mondiale: de belles promesses et de grandes professions de foi ; gouvernance mondiale: absolument rien; le développement des pays pauvres: pas grand-chose. 

Françaises, Français, Chères et chers compatriotes, cette situation m'est devenue insupportable, il nous faut changer de cap. Il n'est plus l'heure de se diviser sur  la Laïcité, sur l'Immigration, sur la Sécurité, questions certes importantes mais combien secondaires par rapport à la crise financière et de la dette qui nous frappe. L'heure est au rassemblement pour faire face à l'oligarchie financière qui menace notre quotidien. Est-il normal que l'Article 104 du Traité de Maastricht consacre l'abandon aux banques privées de la création monétaire ? Est-il normal que l'Article 123 du Traité de Lisbonne, qu'hélas j’ai fait ratifié par voie parlementaire, est-il normal donc que cet article oblige les états membres de la Communauté européenne à emprunter auprès de banques privées, moyennant de très forts intérêts ? Alors qu'auparavant, les prêts accordés aux nations concernées par leur banque centrale  n'étaient pas assujettis à l'intérêt, seul le montant net de l'emprunt était remboursé. Est-il normal que l'article L. 141-3 du Code financier et monétaire français modifié en 1973 par Valéry Giscard d'Estaing  interdise à la Banque de France d'autoriser des découverts ou d'accorder tout autre type de crédit au Trésor public ou à tout autre organisme ou entreprise publics et d'acquérir directement des titres de leur dette ? 

Voilà autant de  mesures qui limitent l'action publique, il ne s'agit pas pour autant d'opposer l'emprunt auprès d'une banque centrale et emprunts auprès d'organisme privés, les Etats pourront toujours faire appel au crédit privé pour procéder à des  dépenses" exceptionnelles"  et ainsi ne pas déstabiliser la monnaie de manière excessive. Il y a tant à faire ou à faire différemment qu'il m'a fallu choisir des priorités ou plutôt une priorité. Le fonctionnement de l'Europe est cette priorité. Je ne veux pas sortir de la zone Euro. Mais l'Europe doit réformer ses institutions monétaires et se doter d'outils de régulation pour combattre le dumping social à l'intérieur comme à l'extérieur de l'Europe. Je suis tout à fait conscient que les résistances, les freins sont puissants aussi bien au niveau national, qu'au niveau européen et international.  

Aussi ai-je besoin de votre concours. J'ai besoin d'un souffle puissant pour faire avancer la voile de l'avenir, de l'espérance, j'ai besoin du souffle puissant du peuple de France. A cet effet je propose de vous consulter par voie référendaire sur les questions suivantes: voulez-vous que soit apporté des modifications aux articles 104 du Traité de Maastricht, 123 du Traité de Lisbonne et L. 141-3 du Code financier et monétaire français ? Voulez que l'Europe se dote d'outils de régulation interne et externe à la zone européenne ? Les peuples d'Europe nous regardent, soyons à la hauteur des enjeux. Vive la France et son peuple. Vive la République 

Epilogue: Je me réveille François Fillon présente son énième plan d'austérité. Et le discours du Président Sarkozy ? Ce n'était donc qu'un rêve !!! Alors, il nous faut encore lutter pour une autre politique, pour une république libre, égalitaire et fraternelle. Alors, allons grossir le flot des "Indignés" 
 Le blog de Serge Grzesik http://legalite.over-blog.com

· Portugal : Il Faisait Chaud en Octobre 2011
Par Antonio Pereira Nunes
Samedi 20h20 le15 octobre 2011, dans une petite ville du bord de mer à 18 kms du Porto. Il y  a encore fait très beau et chaud. Ce week-end de la mi-octobre, c’est toujours la foule sur la plage ou tout le long de la promenade en face du casino. Mieux qu’en août nous dit-on. Au Portugal comme ailleurs, on regarde, les infos du soir à la télé, la nouvelle messe de la crise. La TVI nous montre les manifestations de milliers de personnes à Lisbonne et à Porto. A 12h sur RTP (Radio et Télévision Portugaise) António Lima Coelho, président de l’ANS (Associação Nacional de Sargentos) représentant les sergents, de l’armée portugaise à fait connaître leur position résolument « au service du peuple portugais et non d'institutions particulières ». Son mouvement fait savoir entre autres « que personne ose penser que les Forces Armées pourront être utilisées dans la répression suite à la convulsion sociale que les  dernières mesures d’austérité annoncées pourront provoquer ». Il a annoncé  pour samedi 22 octobre une rencontre inter militaires pour décider de la marche à suivre de leur mouvement. De là à envisager une sortie des œillets rouges façon 25 avril remise au goût du jour, il y a encore loin de la coupe aux lèvres. Trop tôt pour le savoir mais, ou point où vont les choses… 

Toujours samedi 15, la nuit tombe sur la capitale du pays. Toute la journée des gens de tous âges  arrivées de partout, s’amassent devant le palais de São Bento,  l ‘Assemblée Nationale (AN). La pression monte et quelques manifestants réussissent couper le cordon de police, essayant d’avancer vers l’imposante bâtisse de l’AN. Le peuple de Lisbonne s’installe dans la nuit chaude, très chaude. Devant l’AN les orateurs se succèdent, les couplets fusant d’ici et de là entre les cris de la foule qui scande des heures durant NÃO PAGAMOS ! NÃO PAGAMOS !  (Nous ne payons pas !) Mais un peu partout dans le pays, à Braga, à  Coimbra, à Evora, Faro, Ponta Delgada les gens dénoncent tous ces technocrates et bureaucrates qui s’accrochent à leurs places, continuent à toucher des salaires confortables et roulent toujours dans les Audi Mercedes e BMW de fonction flambant neuves, pendant que les gens perdent leur emploi et n’arrivent plus à nourrir leurs familles. 

A Madrid, Paris, Rome, Londres, Athènes aussi les manifestations font rage dans cette journée mondiale des Indignés. Aux USA on annonce des mouvements sur 1700 villes. A New York Julian Nassenge ajoute sa voix à celle des manifestants, et un peu partout des politiciens joignent les mouvements de rue. Non, ce n’est pas encore la lutte finale. Administrateurs banquiers, spéculateurs, agioteurs, politiciens et ploutocrates, les ongles en sang vont bientôt misérablement glisser le long des remparts du temple de la cupidité vers des abîmes, nous entraînant  peut-être dans leurs sillages si on n’y prend pas garde. Tout cela pourrait encore durer un certain temps, même si, comme dirait Frédéric Lordon (directeur de recherches au CNRS, France), d’un moment à l’autre en 5 jours ça pourrait être le jardin potager pour tout le monde. Tant pis pour ceux qui habitent en immeuble. Ils n’auront qu’à  se trouver des pots pour planter des tomates et d’autres légumes sur les balcons et les fenêtres à la mode de  Lisbonne façon mangericos (Ocimum basilicum,  spécimen de basilique très courante dans les vieux quartiers populaires de la capitale portugaise). 

Blague à part force est de constater que les oligarchies européennes au pouvoir, pour ne citer qu’elles, aveuglés d’une façon qui défie l’entendement, vont faire durer le plaisir jusqu’au paroxysme d’une crise de nerfs grandiose à l’échelle du continent, et dont nous commençons à entrevoir les prémices. Les Midas des temps modernes risquent de nous emporter dans un tourbillon dont nous n’avons pas vraiment l’idée, et dont on n’est pas sans une part de responsabilité, tellement la majorité d’entre nous sommes restés confiants fidèles et attachés à l’état-providence  et à nos démocraties représentatives obtenues au prix de nos luttes du passé. 

Rien n’est gagné à tout jamais. A peine un répit et déjà il faut retrousser les manches encore et toujours pour d’autre combats. Il y a fort à parier que la rude épreuve qui nous est et sera donnés à vivre dans les mois et les années qui vont suivre, n’est pas prête de se terminer. D’autant plus dure qu’il nous en restera de notre dépendance et notre attachement à ce système dans lequel nous vivons, en tout cas sous cette forme, peut-être les derniers temps. Sommes-nous préparés pour la suite ? Certainement pas. Mais la nature humaine a des forces et des possibilités dont la plupart d’entre nous n’en a pas le début d’un soupçon. Puis qu’il n’y a pas de repos pour les braves, à la fin nous allons réussir encore une fois, c’est sûr ! Mais à quel prix ? 

· Irrespirable !
Par Yann Fiévet
Il est des déclarations de responsables politiques qui nous laissent pantois. Il en va ainsi d’une déclaration récente de M. Brice Hortefeux, désormais conseiller spécial du Président de la République. Quand les hommes importants ont un message important à asséner au peuple ils s’invitent au « 20 heures ». Le plus souvent c’est celui de TF1, la chaîne passée maîtresse dans l’art d’attaquer « les cerveaux disponibles ». Ce soir-là ce fut pourtant le JT de France 2. Le thème de l’intervention de l’homme du président ? Le climat des Affaires !

Il est sans doute temps pour le sommet de l’Etat mis en cause dans plusieurs affaires de corruption ou de financement occulte d’envoyer au feu ses fidèles lieutenants. L’heure étant à l’indignation il fallait bien que M. Hortefeux nous serve son petit couplet en cette matière. « Trop c’est trop ! Cette avalanche de boules puantes allant toutes dans la même direction, pour affaiblir le Président de la République, produit une atmosphère irrespirable pour les Français. » Ainsi, pour le contre-feux télévisé d’un soir ordinaire les Affaires, dont la Justice semble enfin vouloir s’occuper sérieusement, doivent être considérées comme de vulgaires boules puantes que quelques mauvais garnements auraient lancées pour empoisonner l’atmosphère. Nous n’aurions donc affaire qu’à une péripétie insignifiante comme il en existe tant dans les cours de récréation ou les salles de classe accueillant de joyeux potaches. Cette atténuation des faits est évidemment grotesque et ne mérite pas que l’on s’y attarde plus longtemps. C’est ailleurs que s’exprime le culot du laquais empressé d’embobiner l’opinion publique : à cause du tapage médiatico-judiciaire l’atmosphère est irrespirable pour les Français. Voilà les Français brutalement regardés – et instrumentalisés – comme une totalité évidente. Des Français qui subitement auraient du mal à respirer parce que l’on embête le président avec des peccadilles. Eh bien, vous avez raison, M. Hortefeux, l’atmosphère est vraiment irrespirable. Non pas à cause du tapage médiatique ou de l’avalanche de boules puantes dont vous parlez mais en raison de la conception que vous avez, vous et vos semblables, de la manière de gouverner notre pays. Oui, trop c’est trop.

Irrespirable ? Irrespirable, le climat de suspicion et de peur dont les vôtres, M. Hortefeux, ont recouvert avec ardeur notre pays au fil des dix dernières années. Votre manie du fichage est issue à l’évidence de votre sentiment intime que chacun de nous est un suspect à surveiller. Pardon, corrigeons vite cet excès de langage : vous savez préserver de votre maladive attention les potentiels délinquants en col blanc. C’est la France d’en bas qui vous préoccupe au plus haut poing ! Vous voyez en chacun des quatre millions et demi d’assujettis à la CMU – un exemple parmi tant d’autres - un fraudeur possible alors même que les tricheurs ne représentent que 0,1% de cette population déshéritée que votre politique économique néolibérale ne cesse de faire grossir. Oui, ce climat de suspicion générale nous asphyxie.  Irrespirable ? Irrespirable, l’enfermement de la France dans ses frontières que les vôtres, M. Hortefeux, ont sinistrement organisé afin de surfer sur la vague lepéniste. On enferme, on enferme, on enferme à tour de bras musclés, des hommes et des femmes dont le seul crime est de ne pas avoir de papiers, des enfants alors que c’est interdit, des malades au lieu de les soigner. On expulse, on expulse, on expulse à tour d’avions réguliers, des hommes et des femmes menacées dans leur pays d’origine, des enfants scolarisés dans nos écoles où ils font leur la langue française. Oui, la traque à grande échelle que vous menez étouffe la générosité foncière de la plupart des Français. 

Irrespirable ? Irrespirable, le développement de la xénophobie d’Etat dont les vôtres, M. Hortefeux se sont rendus coupables depuis cinq ans et qui a contribué à exacerber la parole raciste pour laquelle vous avez vous même été condamné par la Justice de notre pays. Les tracasseries administratives à l’encontre des étrangers « légaux » se multiplient, les formalités à remplir et les documents à fournir lors de la moindre demande adressé à une préfecture deviennent démesurées comme les queues durant des nuits entières marquées par l’espoir de pouvoir enfin être reçu au sein des services préfectoraux. Nous n’hésiterons plus à parler de l’Administration de la honte qui se double, comprenons-le bien, de la honte administrée aux étrangers par les procédures minables que vous avez mises en oeuvre depuis votre ministère de l’immigration et de l’identité nationale, ministère de funeste mémoire. Oui, de tout cela aussi nous  suffoquons.

Irrespirable ? Irrespirable, la kyrielle de pressions que le pouvoir exécutif tenu par les vôtres, M. Hortefeux, exerce sur la magistrature de notre pays par l’intermédiaire de procureurs serviles placés au bon endroit. Les Français que vous semblez appeler à la rescousse devraient unanimement s’étonner que vous soyez si bien informé du contenu de certain dossier quand le juge vient tout juste de s’en saisir. Et que penser de ces écoutes illégales de journalistes enquêtant sur les affaires sensibles que vous prétendez dérisoires ? Le chef du Renseignement vient d’être mis en examen pour de tels faits à l’encontre d’un journaliste du Monde couvrant l’affaire Woerth-Bettencourt. A qui obéissait-il ? Qui l’a nommé à ce poste stratégique, M. Hortefeux ? Oui, votre conception de la justice et de la police nous incommode gravement. Si la République que vous êtes censé servir pouvait parler, M. Hortefeux, elle vous rétorquerait : Atmosphère ! Atmosphère ! Est-ce que j’ai une gueule d’atmosphère ? La République est assurément bien autre chose que l’atmosphère de vos troubles manigances. Vous la salissez. Elle est là la vraie puanteur. La République ne peut plus vous reconnaître. Vous ne la méritez pas.
· Chroniques du Sarkozysme et autres
Par Jacques Franck
Du côté de Nogent

Je ne sais pas si on y boit encore du petit vin blanc sous les tonnelles. Je présume que les filles y sont toujours aussi belles. Mais tout n'était pas prévu dans la chanson de Lina Margy. Nogent s'enorgueillit d'un édile dont l'intelligence s'allie à un sens social exemplaire. Monsieur Martin, maire de cette petite ville aisée du Val de Marne, est un homme délicat. Il veut éviter à ses administrés et aux visiteurs des spectacles choquants. Par exemple, les pauvres et leurs excès. Comment peut-on tolérer que des individus sans vergogne se permettent de fouiller dans les poubelles pour se nourrir, eux et leurs familles ? 
"Cachez cette faim que je ne saurais voir !" Monsieur Martin s'indigne. Il prend, en gestionnaire responsable, les mesures propres à mettre fin à la situation. Les coupables seront verbalisés, paieront des amendes. Les récidivistes risquent d'être traînés devant les tribunaux. Le scandale cessera. Mais quel scandale ? Le "trouble à l'ordre public" invoqué par le maire ? Non. La honte est ailleurs.  On peut difficilement flatter les banques, courtiser la Bourse, et combattre la misère. Le pouvoir de la droite a fait son choix. A propos, le maire de Nogent est  UMP.

Le Conseil National de la Résistance et le petit bonhomme 

Dans le Paris occupé par les nazis, l'avenir de la France s'est joué en mars 1944 en pleine clandestinité. Des représentants de tous les mouvements de la Résistance ont élaboré un programme régissant notre vie après la guerre. Une fois notre pays libéré et la paix revenue, la situation économique et sociale était catastrophique. Les hommes et femmes de la Résistance, au pouvoir, ont néanmoins mis en œuvre le programme du CNR, malgré d'innombrables difficultés. Pour la première fois dans leur histoire, les habitants de notre pays bénéficiaient d'une protection sociale quasi totale. La maladie, la maternité et la petite enfance, les accidents du travail, les incapacités, la vieillesse, la perte d'emploi étaient pris en charge par la solidarité nationale, la Sécurité sociale. Le général de Gaulle était chef du gouvernement. L'ouvrier communiste Ambroise Croizat était ministre du Travail, maître d'œuvre de cette gigantesque entreprise. Le financement était assuré, non par une libéralité du patronat, mais par une fraction différée du salaire. Les salariés et personne d'autre payaient leur protection.
Pendant des années, la France fut en tête des nations pour ce qu'on a appelé son 'modèle social". L'appétit du grand patronat qui voyait des profits substantiels lui échapper, et les idéologies antisociales d'une partie de la droite grignotèrent au fil des temps certains de ces avantages. On vit diminuer les remboursements de soins, mettre en place des forfaits hospitaliers, grignoter des prestations, contester les arrêts pour maladie, repousser l'âge de la retraite. Mais le système instauré par le Conseil National de la Résistance assurait toujours notre protection. Puis vint Sarkozy. Non seulement il apporta sa pierre au démantèlement de l'édifice du CNR, mais ce petit bonhomme, tout président de la République et chanoine de Saint-Jean de Latran qu'il fût, osa ce que personne n'avait osé avant lui. Alors que tout l'éloignait de ce qui fut la Résistance, il se permit, à Bordeaux, d'invoquer le CNR pour en fustiger - je le cite - "les traîtres" !. Les traîtres, ce sont ceux qui, fidèles au programme de mars 1944, dénoncent les attaques frontales contre les acquis de nos combats. Nous ne laisserons jamais le chanoine et ses comparses démolir le bien des Français, conquis de haute lutte. Je me permets, en appendice, de citer Michel Audiard : " Les cons, ça ose tout. C'est même à çà qu'on les reconnaît ! "
BHL, les "Rafale" et la Charia
Monsieur Bernard-Henri Lévy, paladin des Droits de l'Homme et homme lige de Monsieur Nicolas (chanoine président bien connu), est aussi un révolutionnaire. Nous l'ignorions jusqu'au printemps dernier. Indigné par  la dictature du sieur Kadhafi, un ancien ami de Monsieur Nicolas, il a pris fait et cause pour les Libyens désireux de secouer le joug du tyran. Sans trop chercher à savoir qui inspirait ces rebelles, il a répandu sa bénédiction et celle de son maître sur le Conseil National de Transition libyen où figurent entre autres des kadhafistes repentis et des islamistes purs et durs.

Une révolution ne se fait pas à moitié. Surtout quand une odeur de pétrole flotte dans les parages. Le chanoine président Nicolas a promptement décidé de faire sentir le poids de son glaive. Il a mis au service des braves ses biréacteurs de combat "Rafale". Les pays de l'OTAN (association humanitaire pour la paix dans le monde) se sont joints à cette initiative. Pendant six mois, le pays a été transformé en stand de tir. Ce qui évidemment ne va pas sans quelques effets collatéraux. Dieu reconnaissant les siens, ce n'est pas grave, même si ça coûte un peu d'argent. Au final, les bons ont gagné et les méchants ont perdu. Vive la Révolution. Et vive la Charia, la loi islamiste la plus rétrograde, promulguée immédiatement par  les nouveaux dirigeants libyens. Merci, BHL, merci  nos "Rafale", merci l'OTAN. Et, comme toujours, merci président Nicolas.

· Pensées en Passant
Par Jacques-Robert Simon 

Lumpen Konsommator

Porte de Montreuil! Dimanche midi! Une foule bigarrée, immense par sa multitude, inquiétante par le dépaysement qu’on ne retrouve pas avec autant d’intensité au plus profond du plus étranger des pays. Les uns vendent, les autres achètent, mais ils sont si semblables. Miséreux, à l’affût de quelque monnaie... Quelques personnes atrocement mutilées par des guerres, des maladies, des malformations. Pas de voiles ! Hommes et femmes indistinctement mélangées ! À quelques pas, un immeuble entier où un grouillement ininterrompu d’hommes de couleur s’affaire. Certains y dorment. ! Peut-être même y vivent ! Là aussi des vendeurs de tout mais surtout de rien : du parfum (Chanel), des téléphones portables, des CD de chanteurs de guimauveries, des lecteurs de musique, des blue-jeans, des tee shirts marqués Berkeley, des chaussures Nike, des petites culottes affriolantes, des lampes basses consommations, des montagnes de cannettes de Coca-Cola, des montres à cristaux liquides,... de tout... de tout. Ils consomment, ils consomment eux aussi ce que l’on a réussi à leur mettre dans le crâne à coup de publicités. Ils consomment des produits frelatés et volés certes, mais ils consomment la même chose que les autres.

Nation Métro 5 H 29 mn 45 s

Dans une rame du métro...le premier. Il doit partir dans 10 minutes. Une voix de haut-parleur nous l’indique. Le wagon se remplit lentement de « nous », des hommes pour la plupart, des gens de couleur presque tous : ils vont nettoyer pour que d’autres puissent salir. Une hôtesse de l’air quelquefois... Aucun engin électronique, aucun coup de téléphone impromptu, aucune musique vissée aux oreilles... Qu’on est loin de l’agitation qui règne en milieu de matinée, au même endroit; les gens semblent avoir tout leur temps, ils sourient, ils se parlent, ils plaisantent La plupart se connaissent. Personne ne semble harassé... si un... sur le quai, effondré sur un siège ; il dort, il ronfle même. Quelques secondes avant cinq heures trente. Un homme d’une cinquantaine d’année descend en trottinant les quelques marches qui conduisent sur les quais. Il jette un coup d’oeil sur la rame. Il siffle entre ses doigts...quelques secondes... bah alors... il siffle de nouveau, le train s‘ébranle. Quelques heures plus tard les gens s’entrechoquent pour gagner une minute qu’ils semblent avoir perdue...

Haine de la haine

Se révolter m’est encore possible ! Crier mon indignation m’est encore possible ! Ne pas accepter l’inacceptable sous couvert de conformisme, d’idéologie, de faux bons sentiments détournés de leur objet, d’un insidieux formatage par l’image... j’y arrive tant bien que mal. Résister à ces chantages pour défendre une famille, un clan, une fratrie, j’y arrive ! Ne pas faire forcément comme ce qu’indiquent les cris unanimes des autres, j’y arrive ! Ne pas croire sans comprendre, j’y arrive ! Ne pas appartenir à un camp, une clique, une tribu, j’y arrive ! Mais que d’efforts ! Bien entendu, la haine de la haine, ce n’est pas encore de l’amour mais c’est tout ce que j’arrive encore à faire. Laissez-moi quelque énergie pour vivre !

Benyamin Netanyahou

Depuis le début des “Révolutions arabes”, plusieurs questions étaient lancinantes : Oussama Ben Laden était à la tête d’un réseau de terroristes prêts à tout. Rien ne s’est pourtant passé lorsqu’il a été éliminé. Est-ce compréhensible ? Les changements de régime en Egypte, en Tunisie, en Libye et bientôt en Syrie peuvent-ils laisser indifférent Israël ?  La réussite d’opérations militaires a toujours préparé d’autres opérations militaires. En sera-t-il différemment cette fois ? Les responsables politiques qui dirigent les « Démocraties occidentales » doivent tenir compte de l’opinion publique, au moins apparemment. La préparation médiatique des actions a atteint des sommets de perfection : créer l’émoi, susciter la haine, engendrer soi-même des désordres qu’on impute à autrui, sont devenus des moyens usuels d’arriver à ses fins. Et si cette agitation liée aux dettes, problème ni plus ni moins dramatique qu’il y a dix ans, ne servait qu’à masquer l’essentiel, prépare-t-on la guerre ? Le ministère de la Défense d’Israël a annoncé avoir testé un missile sur lequel il est possible de fixer des têtes nucléaires. MM. Benyamin Netanyahou et Ehud Barak plaident pour utiliser l’option militaire contre l’Iran. Ne sommes-nous pas au coeur du problème ?
· L’Interdiction des CDS à nu : une Victoire contre la Dictature des Marchés
Par Marie-Christine Vergiat
Le Parlement européen a adopté aujourd'hui une loi qui limite la spéculation sur la dette souveraine en interdisant les CDS (contrats d'échanges sur risque de crédit). La particularité de cette assurance sur la dette est qu'elle peut être détenue par un spéculateur alors même que celui-ci ne détient pas de dette. En pratique, cela revient à  assurer la maison de son voisin et à revendre cette assurance dès lors que les risques d'incendie sont plus importants. Les CDS, forme d'assurances sur les dettes d'un pays, sont devenus des produits spéculatifs qui ont largement contribué à la spéculation sur les dettes publiques. Cela a mené à une spéculation forcenée avec les fonds d'investissements spéculatifs (les fameux hedge funds) qui achètent massivement ces assurances sur la dette pour augmenter la perception d'un risque d'effondrement du pays et font donc augmenter artificiellement le prix de ces assurances pour pouvoir les revendre très chères aux détenteurs de la dette. Ce type de produits financiers est une aberration. L'interdiction d'assurance sur la dette si l'acquéreur ne détient pas d'obligations du pays concerné est un pas positif. 

 

Cette mesure ne suffira certainement pas à endiguer la crise, mais elle a le mérite de démontrer à toutes celles et tous ceux qui en doutaient encore que la crise financière n'est pas le fruit d'une fatalité mais le résultat de choix politiques. Choix sur lesquels il est possible de revenir. La volonté de maitriser les marchés et de réglementer les spéculateurs n'est pas une utopie, preuve à l'appui.
 Marie-Christine Vergiat est députée européenne (Front de Gauche)
· La Presidence Allemande de la Republique Française
Par Gérard Belorgey
Au soir de l’interview si complaisant du Président de la République, on aurait pu croire  que c'était sur une victoire germanique que s’était finalement dénouée la dernière guerre : disparu le programme du Conseil National de la Résistance au profit du triomphe d’un capitalisme sans contre poids ayant même oublié son étape socio libérale rhénane et ayant plongé dans la soumission aux marchés financiers et à la déification de l’exportation. Les Français ont été appelés par leur Président  à ressembler le plus possible aux citoyens européens allemands. 

D’ailleurs sous la houlette de Bruno Lemaire  (parfait modèle masculin  BCBG du libéralisme mondial, comme Christine Lagarde en est le modèle féminin récompensée par le FMI), l’UMP travaille avec la CDU à un programme commun  de rapprochement économique, fiscal et social. C’est la mode : le PS ferait à peu près de même avec le SPD et le Front de Gauche aime bien Die Linke.  

La « germanolâtrie », si bien dénoncée par E. Todd dans un débat télévisé d’il ya quelques mois avec H. Guaino, révèle l’incapacité de nos dirigeants – et même de leurs concurrents de la gauche de gouvernement - de construire une stratégie française parce que nous sommes prisonniers de l’Union Européenne. Autant  faut-il unir les forces sociales de changement de part et d’autre du Rhin pour obtenir le remplacement de A. Merkel et de  N.Sarkozy -  constituant le couple de la Souveraine  têtue et du petit Vizir qui finit toujours par obéir – , autant ne faut-il surtout pas préjuger que l’harmonisation nécessaire (une harmonisation qui devrait aller dans le sens du progrès) des dispositions économiques et sociales  dans l’espace européen passe  par un alignement sur l’Allemagne d’aujourd’hui. Ce serait une erreur, car d’abord  il faut convier à ces travaux  pour convergences tous ceux qui le  souhaiteraient dans le périmètre hélas trop vaste et hétérogène des 27 ; car ensuite il n‘existe pas de   « modèle allemand » transposable qui serait bénéfique. 

En effet, les types et stade actuels de la société économique d'outre-Rhin sont tellement spécifiques qu’ils ne sauraient constituer des références satisfaisantes auxquelles se soumettre. L'attachement à l'équilibre budgétaire (que l'on sait inspiré des désastres politiques qu’avaient engendré l'inflation galopante des années trente ) est certainement une donnée constituant  un ancrage positif à une conception économique qui ne croît qu’aux entreprises et aux banques commerciales et non au rôle régulateur que doivent pouvoir exercer, de conserve,  un État et une banque centrale « indépendante », oui, mais  indépendante avant tout de ceux qu’elle doit contrôler plutôt que suivre. De toute façon, ce modèle allemand va présentement de pair avec la déflation salariale , avec un sévère encadrement des prestations sociales et possibilités de soins , avec une démographie régressive , avec un niveau de vie ne progressant guère pour les salariés et pour les classes moyennes, avec une fiscalité assez injuste, avec une discipline générale  dont le but est tout simplement d’exporter . 

D’exporter des produits très spécialisés dans l'axe d'un excellent héritage industriel, souvent des produits de haut de gamme largement obtenus par le montage d'intrants provenant des pays à bas coût de revient soit de l'Est de l'union européenne, soit de pays tiers . La  recette  particulière allemande est d’importer de manière avantageuse, de s'approvisionner et de délocaliser des sous-traitances à l'extérieur avec un grand avantage de coût grâce à une devise forte, plutôt que d’exporter grâce à une monnaie moins chère : sa capacité d’export ne tient  pas à un avantage des termes du change ( qui de toute façon n’existe pas au sein de l’Union) mais à la réputation de ses produits et à la pugnacité de ses commerciaux permettant la vente de produits dont les marques de notoriété sont allemandes, mais dont les composants viennent largement des pays pauvres et à monnaie faible. Tout cela ne fonctionne bien qu’avec un euro fort. 

C’est l'euromark trop cher, si difficile à supporter pour les autres partenaires européens mais constituant l’outil dont l’Allemagne a besoin , ce qui explique son attachement à l’eurozone dont elle est le grand et presque seul bénéficiaire ; voilà pourquoi, après quelques grimaces,  elle a accepté d’apporter son appui aux plans de sauvetage. A une condition : que la  Banque Centrale Européenne reste dans l’impuissance monétaire,  reste dans l’obéissance à l’article 123 du Traité de Lisbonne, ne fasse directement aux États ni prêts, ni avances,  et même qu’on ne mutualise pas les risques par des euro bonds qui seraient émis pour aider à couvrir les endettements. C’est un système de garanties que l’on cherche à monter pour attirer les milliards chinois ou ceux des États du Golfe … afin qu’ils rachètent des obligations des Etats européens ; mais ils ne seront pas assez imprudents pour se porter, sauf si on leur fait des avantages extraordinaires sur celles  des pays en grosses difficultés. Par contre devenir les créanciers des pays comme le nôtre ne manque certainement pas d’intérêt pour eux. D’abord on ne pourra certainement pas leur faire la mauvaise manière de leur opposer des barrières commerciales malgré tous leurs dumpings, ni de critiquer leurs atteintes aux droits de l’homme … Ensuite, derrière les obligations publiques, il y a toutes les facultés d’achat de bons actifs et nos prochains patrons seront pour une bonne part asiatiques ou arabiques et  les entreprises et les hommes devront se plier à leurs méthodes. La Présidence allemande de la République Française  livre la nation aux intérêts étrangers et prépare les Français  à la soumission coloniale. 

Le blog de Gérard Bélorgey : http://www.ecritures-et-societe.com
· Tribune Libre : Le Peuple ou l’Oligarchie ?
Par Jean-Pierre Lefebvre
En cette fin de 2011, deux évènements majeurs : la crise européenne et la primaire du PS.  Avec la désignation de Hollande par un déni démocratique, la France s’engage dans une fausse démocratie à l’américaine manipulée par l’oligarchie du CAC 40. C’est bien l’appareil médiatique qu’il contrôle qui a choisi et formaté, à la place du peuple, le candidat situé à la droite du PS et par conséquent capable de gérer au mieux leurs privilèges. Après les échecs de Ségolène et DSK, précédents artefacts de l’oligarchie, l’homme d’Etat introuvable, incolore et inodore, est assuré d’être élu contre Sarkozy qui cristallise contre lui les victimes de la crise financière du système. Le score de Montebourg fut pourtant l’écho du puissant désir de changement de la base mais l’étonnante volte face de ce dernier, mêlant ses suffrages à ceux de Vals, a ruiné ces espoirs en refermant une porte historique. La gauche de la gauche, en refusant de se mêler de la primaire socialiste par courte vue électoraliste, a laissé faire. La rançon est que nous aurons fatalement le plus mauvais candidat possible au deuxième tour de la présidentielle quand ce n’était pas céder aux illusions réformistes que de soutenir la moins mauvaise, celle au moins qui, soutenue par la gauche socialiste d’Emmanuelli et Hamon, avait fait la précieuse RTT et la CMU. Mis en présence d’une forte poussée de l’extrême gauche, ils pouvaient contribuer à ouvrir d’autres perspectives sociales, au contraire de Hollande qui n’a cessé de proclamer son enthousiasme en faveur de l’austérité pour les salariés, son respect religieux du capitalisme obsolète comme de la lourdeur des appareils étatiques (embauche des 60 000 enseignants).

On peut donc tout craindre de sa réponse à la crise déclenchée par le refinancement des Etats lourdement déficitaires. Ceux-ci ont été mis en danger il y a trois ans par le renflouement sans aucune contrepartie par l’argent public des banques atteintes par l’explosion de la bulle financière pourrie. Il faut maintenant régler les comptes quand aucune des mesures fortes de régulation du marché, conseillées notamment par le prix Nobel Stieglitz, n’a été prise pour empêcher une spéculation fatale. Celle-ci s’obstine à maintenir désespérément des gains artificiels dépourvus d’assise réelle en valeur d’usage, quand l’inéluctable diminution du taux de profit, elle-même due à l’industrialisation, la condamne. Elle prépare ainsi la prochaine explosion catastrophique. Point culminant du cynisme, ce sont les mêmes agences de notation américaines, celles qui avaient encouragé aux actions pourries, aux paradis fiscaux, aux bonus et dividendes scandaleux, à la course à l’abîme des bourses, aux produits dérivés sans contre valeur réelle, à la folie des prêts insolvables, aux dépenses hors bilans officiels, qui spéculent désormais contre ces Etats dont l’action leur avait pourtant évité la faillite. Ils exigent que ceux-ci, en toute absurdité, rançonnent davantage leur peuple quand chacun sait que l’austérité généralisée tuera l’activité et l’emploi et précipitera le monde dans une spirale d’irrémédiable récession.

Se rajoute le problème dirimant de l’absence de rigueur de gestion de certains Etats européens puisqu’on ne peut faire comme si leurs dettes n’existaient pas quand bien même la fuite en avant dans l’emprunt a été encouragée par les mêmes banques, les mêmes agences de notation, les mêmes bourses. Les USA en sont les modèles planétaires qui, utilisant le dollar comme unique monnaie d’échange mondiale et recourant à la planche à billets pour financer leur dette, font comme si leurs propres désindustrialisation et surconsommation ne les concernaient pas. Ils vivent au crédit des peuples du monde entier en accumulant une dette monstrueuse mais ce sont leurs agences de notation qui attaquent désormais l’Euro en tuant la Grèce, avant le Portugal, l’Espagne, l’Italie, la France !  Paroxysme du cynisme voyou ! 

Les solutions existent : arraisonner les banques, séparer leurs activités de gestion et de spéculation, interdire les prêts pourris, les bonus, les paradis fiscaux, toute la cavalerie escroque. Mais l’administration de ces remèdes par l’Etat - si même il en avait la volonté - poserait un nouveau problème : le keynésianisme, l’intervention massive de l’Etat providence, a bien eu lieu, de 1945 à 1980, il a certes entraîné une progression des PIB et un relatif progrès social au Nord mais, en même temps, il a accru la charge bureaucratique des prélèvements publics, sans pouvoir empêcher la montée fatale de l’hyper-libéralisme des années quatre-vingt. Rien ne garantit contre le renouvellement d’un cycle aussi calamiteux.

L’écologie en péril pose des problèmes complémentaires tout aussi dramatiques. La croissance continue du XXe siècle ne constitue plus la panacée : il faudrait les ressources de cinq planètes pour que chaque terrien misérable atteigne le niveau de vie américain du nord. Les conditions de la simple survie se dégradent pour 7 milliards de terriens dont deux sont en infra vie, ils seront bientôt dix milliards à s’entasser dans des mégapoles invivables quand l’air, l’eau, la faune, la flore, les matières premières, les sources d’énergie s’épuisent ! Le problème posé est donc bien celui du remplacement du capitalisme prédateur. Il a fait son temps, au moins dans les nations développées où le niveau de satisfaction des citoyens a cessé de suivre l’augmentation quantitative du PIB. Pour instituer le nécessaire contrôle des banques et de  l’économie, on ne peut plus passer par les emplâtres étatiques, bureaucratiques, coûteux et inefficaces, on ne peut plus se passer d’une refondation profonde du système productif comme du système politique en les débarrassant à terme du droit divin de l’oligarchie, de sa manipulation publicitaire, en recourant au contraire à l’intervention directe, à la source, de citoyens de mieux en mieux cultivés pour le faire. La piste existe. Celle d’une mise en place progressive de l’autogestion. Repartir de l’institution des comités d’entreprise ou des comités de surveillance en 1946 qui peuvent, dûment réformés, avec des compétences élargies à toute la gouvernance de l’entreprise, participer à la direction des entreprises, en économisant les appareils bureaucratiques d’Etat parasitaires et inefficaces. Déjà, 10% de l’économie française est régie par des SCOP en bonne santé. Pour ce qui concerne les banques, le contrôle de l’application des mesures Stieglitz devrait être remis à des conseils de surveillance élus par les usagers (titulaires de comptes) et par les salariés de la banque disposant d’un droit de veto.

La France économique souffre de deux maux particuliers, outre la désindustrialisation et la faible compétitivité à l’exportation. En vingt ans, 10 % du PIB ont été transférés du salariat à l’actionnariat.  Cette situation, jointe à l’immense masse de réserve des sans travail ou des sous payés du Sud, provoque la sous consommation, la désindustrialisation, un chômage chronique et la crise de suraccumulation financière. Sans acheteurs solvables, pas de production durable ! Autre maladie chronique nationale : nos prélèvements publics sont de 10 points de PIB supérieurs à la moyenne européenne. La décision de Sarkozy de ne remplacer qu’un fonctionnaire sur deux retraités n’a pas conduit aux économies correspondantes, le système bureaucratique impavide  reprenant d’une autre main ce qu’on lui avait pris ! Le meilleur des gouvernements de gauche de la gauche serait obligé de venir à bout de ces deux insupportables boulets. En Allemagne, cela semble pour l’instant mieux se passer (et, avec des nuances, en Hollande, Scandinavie, Autriche…), la balance commerciale est largement positive. La cogestion installée chez eux (conseils de surveillance avec droit de veto sur les décisions sous différentes modalités), si elle n’a pas mis fin au capitalisme déglingué, permet néanmoins aux salariés de peser plus fort sur les décisions patronales. C’est un facteur parmi d’autres (outre l’efficience de la gouvernance industrielle et des formations, comparée à la nôtre) de leur bonne tenue économique et financière. Bien entendu, il existe dans la cogestion un risque non négligeable que les patrons endorment leurs salariés mais la lutte vigilante, la formation permanente au civisme, adaptées à chaque étape du long processus opposeraient un vigoureux antidote. L’issue de rechange serait donc de migrer de la cogestion vers un socialisme autogestionnaire, en partant de l’existant, en fuyant comme la peste le renforcement des services publics, rabâché par les corporatistes irresponsables et qui ne conduirait qu’à l’enlisement laxiste voire au danger totalitaire.

Il s’agit d’instituer une cogestion active, à la manière de nos voisins, extensible à toutes les sphères de la production de biens et de services, y compris ceux qui sont encore aujourd’hui fonctionnarisés. Mais ici, à ce stade historique, cette cogestion devrait être, contrairement à la leur, évolutive, et, selon le niveau de la prise de conscience des salariés (92 % des actifs, aussi majoritaires en bas que totalement minoritaires en haut), migrer vers une autogestion basiste, radicale, tenue par la rigueur de gestion et la recherche d’une automation généralisée en faveur de la baisse des prix de revient, afin de résister à la concurrence des produits du Sud et de protections douanières provisoires, ciblées, astucieuses. La RTT, la protection écologique, un nouvel environnement urbain aimable à vivre, un meilleur partage, devraient devenir les moteurs centraux du développement. L’autogestion pourrait s’opposer efficacement aux délocalisations. Un tel processus impliquerait à terme l’affaiblissement progressif de l’hérédité des moyens de production (par une fiscalité appropriée), son remplacement par la propriété sociale des producteurs eux-mêmes. L’automation systématiquement encouragée permettrait de lutter contre les dumpings du Sud en pointant l’effort vers la RTT plus que vers le gavage en gadgets et la croissance quantitative aveugle comme dogme. 

La réforme des institutions devrait être engagée parallèlement pour redonner tout le pouvoir aux citoyens, indignés ou pas. Une réflexion sur la Constitution s’impose. Plutôt qu’être fixiste, pétrifiée, en vue de conserver les intérêts des nantis, elle devrait se faire adaptable, évolutive, pour cristalliser chaque progrès de la démocratie basiste, de mieux en mieux sophistiquée et partagée. Elle conserverait un marché concurrentiel (avec une publicité lentement substituée par les avis d’ONG spécialisées) pour l’essentiel des marchandises.  Ainsi des modalités des processus électoraux à tous les niveaux, en partant de la base, des quartiers, où, les Présidentielles une fois supprimées, l’essentiel du pouvoir réel devrait résider dans une pyramide de la délégation de pouvoir, vivante, autocontrôlée, en renouvellement permanent et dont l’intervention multiforme permettrait d’éviter les appareils d’Etat incontrôlables et ruineux. Le principe des proportionnelles, partout un élu pour deux cents électeurs, constituerait un vivier de centaines de milliers d’intervenants bénévoles, dûment formés, agissant dans la proximité mais contrôlant aussi tous les rouages de l’économie comme d’un Etat en voie de dépérissement. Un tel programme devrait être vendu à l’Europe indignée afin qu’elle ouvre un pôle de résistance efficace aux incertitudes délétères d’un monde vacillant, menacé partout par la crise versus la fuite en avant totalitaire. Cela suppose que ces thèmes deviennent le bien de la majorité des salariés, des électeurs et adhérents du Front de gauche comme du PS puis, sur ces bases, que Joly rougisse un peu, que Mélenchon fasse 15 % et que même Hollande y aille, fut-ce à reculons! Ambitieux programme ! La Grèce refuse de se faire assassiner par les marchés : aucune chance pour qu’un peuple  européen n’accepte l’austérité si celle-ci n’est pas équilibrée par une mise à la raison simultanée de l’oligarchie, par la montée du contrôle populaire d’en bas sur  ses exactions suicidaires. En France, échangeons les 10 % de la surcharge bureaucratique du PIB contre ceux de la surcharge des prélèvements oligarchiques ! Donnant, donnant !

A paraître chez L’Harmattan en décembre, le développement de ces idées : Décidez vous-mêmes ! Programme d’autogestion et de dépérissement de l’Etat, de J-P Lefebvre

· Système Madoff ou Système Dexia, quel est le meilleur ?
Par Paul Vincent
Bernard Madoff se procurait des capitaux par l’appât de taux d’intérêt alléchants  et il jouait cet argent dans des combinaisons financières dont, confiant dans ses talents, il attendait des profits encore plus mirifiques. Ceux-ci restant désespérément inférieurs aux intérêts versés, il avait pris la mauvaise habitude d’honorer les intérêts arrivant à échéance en puisant dans le capital de ses nouveaux clients. Le jour où des clients commencèrent à vouloir récupérer leur argent, il est vite apparu qu’il n’en resterait pas pour tout le monde et ce fut la panique. Comme on était aux  Etats-Unis, Bernard Madoff se retrouva en prison.

Dexia avait choisi de prêter les capitaux de ses actionnaires à des clients en grande difficulté qui ne trouvaient plus d’autres prêteurs. Dexia put de ce fait leur imposer le versement d’intérêts très élevés, qui pouvaient le devenir plus encore grâce à un système compliqué de barèmes progressifs ou d’indexations. Une opération  juteuse à court terme pour Dexia et ses actionnaires, mais qui n’améliorait pas la capacité à rembourser de ses débiteurs. L’impossibilité de récupérer tout le capital prêté étant apparue évidente, les actionnaires se retirent, le cours de Dexia dégringole et les Etats prennent peur. Une solution se profile en France : sauver Dexia en refilant ses « actifs pourris » à des organismes dans lesquels est engagé l’Etat.

Ainsi les dégâts seraient finalement payés par des contribuables « non coupables » (si ce n’est d’avoir élu les auteurs de cette solution), mais de fait « responsables» et que l’on sait « taxables » (à merci ?). C’est la solution ayant prévalu pour le Crédit Lyonnais dont le passif avait alors échu à un certain CDR (Consortium de réalisation)). Pour éviter à des personnalités françaises du monde politique ou économique des poursuites judiciaires aux U.S.A. avec risque d’incarcération, dans l'affaire Executive Life le CDR avait payé 525 millions de dollars au département des Assurances de Californie. De la même façon, Bernard Tapie s’était vu rembourser par l’entremise de Christine Lagarde mandatée par le gouvernement d’importantes sommes qui lui auraient été volées. Par qui et comment ? On n’avait poursuivi ni même recherché les voleurs. C’est là que résidera sans doute encore la principale différence entre l’affaire Dexia et l’affaire Madoff.

· A Lire : Savoir/Agir n°17 est Paru
Par Sylvain Ethiré
Le derrnier numéro de l’excellente revue trimestrielle animée notamment par Frédéric Lebaron et Louis Weber contient, comme à l’habitude, un dossier très étoffé et des analyses de l’actualité politique. Cette fois, le dossier, coordonné par Louis Weber, est consacré aux inégalités devant l’éducation. Un sujet qui devrait être très présent dans la campagne électorale qui commence. Un sujet qui concerne toutes celles et tous ceux qui sont accablés par la destruction de l’école publique à laquelle se livre le gouvernement de Nicolas Sarkozy, avec son épouvantable ministre Luc Chatel.
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